
 
 
 
 
 
Le pre sent rapport du Se nat analyse les ne gociations en cours sur le cadre financier 
pluriannuel (CFP) de l’Union europe enne pour la pe riode 2028-2034.  
Il met en lumie re les e volutions majeures propose es par la Commission europe enne, 
notamment l’augmentation du budget europe en, le remboursement du plan de relance 
Next Generation EU, l’e volution de la politique agricole commune (PAC) et de la politique 
de cohe sion, ainsi que la question des nouvelles ressources propres europe ennes. 
 
La Commission europe enne propose un budget de pre s de 1 985 milliards d’euros pour 
la pe riode 2028-2034. Cette hausse s’explique notamment par le remboursement du plan 
Next Generation EU, dont le cou t est estime  a  environ 24 milliards d’euros par an dans 
le prochain cadre financier. 
 
En France, le pre le vement sur les recettes du budget ge ne ral de l’E tat au profit de l’Union 
europe enne a atteint 22,96 milliards d’euros en 2025. Il est compose  : 

• d’une ressource fonde e sur la TVA harmonise e ;  
• d’une contribution calcule e sur le revenu national brut (RNB), qui repre sente 

environ 80 % des versements ;  
• d’une contribution lie e aux emballages plastiques non recycle s.  

 
Cette contribution française devrait connaî tre une forte progression : 28,4 milliards 
d’euros sont attendus en 2026 puis 31,2 milliards d’euros en 2027, soit une 
augmentation de pre s de 8 milliards d’euros en seulement deux ans. 
 
Le rapport souligne qu’en l’absence d’un accord sur de nouvelles ressources propres 
destine es a  financer le remboursement de l’emprunt europe en, la hausse de la 
contribution de la France pourrait e tre de l’ordre de 2,27 milliards d’euros 
supplémentaires par an à partir de 2028, pour un montant total de pre s de 75 
milliards d’euros sur la pe riode concerne e. 
 
Afin de limiter la pression sur les contributions nationales, plusieurs pistes de nouvelles 
ressources sont e tudie es : le marche  europe en du carbone, le me canisme d’ajustement 
carbone aux frontie res, une contribution sur les de chets e lectroniques non recycle s, une 
ressource fonde e sur les accises sur le tabac, ainsi qu’un pre le vement sur le chiffre 
d’affaires de certaines grandes entreprises ope rant au sein de l’Union europe enne. 
 
La France figure parmi les principaux contributeurs nets au budget europe en aux co te s de 
l’Allemagne et des Pays-Bas. Sa contribution nette, c’est-a -dire la diffe rence entre ce qu’elle 
verse au budget europe en et ce qu’elle reçoit, est estime e a  environ 10 milliards d’euros 
par an. 
 
Le rapport souligne e galement que ces nouvelles orientations budge taires auront des 
conse quences importantes sur les politiques europe ennes. Les de bats portent notamment 
sur l’avenir de la PAC, de la politique de cohe sion, du soutien aux territoires, mais aussi 
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sur les investissements d’avenir dans la recherche, la transition e cologique, les 
infrastructures, la se curite  et la de fense. 
 
Au-dela  des aspects techniques, le de bat sur le futur budget europe en est avant tout un 
de bat politique. Une Europe forte doit disposer des moyens ne cessaires pour agir face aux 
de fis communs.  
 
Mais dans un contexte ou  les finances publiques françaises sont fortement contraintes, 
l’augmentation de la contribution nationale pose une question de choix et de priorite s 
budge taires. 
 
L’enjeu est donc de trouver un e quilibre entre l’ambition europe enne, la solidarite  entre 
E tats membres et la ne cessite  de re pondre aux besoins concrets des citoyens français : 
e ducation, sante , ho pital, logement, se curite , justice, de fense, transition e cologique et 
services publics. 
 


